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New-York, le tremplin !
Le 25 septembre 2024, du haut de la tribune des 
Nations Unies à New York, le Chef de l'État, Félix 
Kisekedi, a donné un discours à l'occasion de la 
79e session ordinaire de l'Assemblée Générale des 
Nations Unies.

Plus qu'un simple discours protocolaire, l’allocution 
du Président de la République était un plaidoyer, 
voire une action marketing en faveur du retour 
de la République Démocratique du Congo (RDC) 
dans l’aréopage des décideurs mondiaux.

« je ne saurais conclure sans rappeler qu’après plus 
de trois décennies d’absence au Conseil de sécurité, 
la République Démocratique du Congo se porte à 
nouveau candidate, soutenue par l’Union Africaine 
et par la Communauté de Développement de 
l’Afrique Australe (SADC), au poste de membre 
non-permanent pour la période 2026-2027, lors 
des élections qui se tiendront à New York en juin 
2025. La RDC a déjà occupé cette fonction entre 
1982-1983 et 1990-1991, périodes durant lesquelles 
elle a œuvré à la promotion de la paix, de la sécurité 
et de la stabilité en Afrique et dans le monde. »

Deuxième plus grand pays d’Afrique, plus grand 
État francophone, régulateur de l’atmosphère grâce 
au bassin du Congo sans oublier son apport dans 
la révolution technologique mondiale grâce à ses 
matières premières et victime du genocost depuis 
plus de deux décennies, le Congo RD est un État 
hors du commun qui a son mot à dire. 

Pour la RDC, ce sera une occasion de jouer un rôle 
proactif au sein du Conseil de sécurité, participant 
à la revitalisation de la Charte des Nations Unies et 
contribuant de manière constructive aux débats et 
aux actions qui en découlent.

Par la même occasion, le Chef de l’État a profité de 
sa présence à New-York pour mener un lobbying 
à la faveur d’un vote de l’Assemblée générale des 
Nations Unies pour que la RDC exerce à nouveau 

L’ E D I T O R I A L

un mandat au Conseil des droits de l’homme 
(CDH). Depuis son dernier exerce entre 2018 et 
2020, la RDC compte de nombreuses avancées en 
matière des droits de l’homme, grâce notamment 
à la ratification de nombreux engagements 
internationaux visant à lutter contre la criminalité 
transnationale organisée, le travail forcé ou 
obligatoire, les pires formes de travail des enfants, 
l’abolition de l’esclavage et toutes les formes de 

discrimination raciale.
Deux missions capitales pour que la RDC retrouve 
ses lettres de noblesse à l’échelle mondiale ; loin 
d’être un cadeau mais un mérite. 

Erik Nyindu
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LE PRÉSIDENT FÉLIX TSHISEKEDI
A FAIT ENTENDRE LA VOIX  DE LA RDC

7 9 È M E  A S S E M B L É E  G É N É R A L E  D E  L ’ O N U

C’est dans la matinée du diman-
che 22 septembre que le Prési-
dent de la République Félix 
Antoine Tshisekedi Tshilom-
bo est arrivé à New-York, aux 
États-Unis d’Amérique, pour 
participer aux travaux de la 
79ème session de l’Assemblée 
générale des Chefs d’État et de 
gouvernement des Nations-
Unies.

Accueilli à l’aéroport internation-
al J.F Kennedy de New-York par 
des officiels de l’administration 
américaine, entouré de la mini-
tre d’Etat aux affaires étrangères 
Thérèse Kayikwamba, de son 
Directeur de cabinet Anthony 
Nkinzo et du Représentant de la 
RDC aux Nations-Unies Zénon 
Mukongo, le Chef de l’État congo-
lais entame une mission officielle 
marquée par une intense activité 
politique et diplomatique.

La 79ème Assemblée générale de 
l’ONU intervient dans un con-
texte international marqué par 
une avancée significative dans la 
réforme du Conseil de sécurité 
des Nations Unies tant souhaitée 
par les Africains.

En effet, pour la première fois, les 
USA sont favorables à l’élargisse-
ment du Conseil de sécurité à 
deux (2) pays africains sans droit 
de veto. Le sujet sera au cœur du 

débat général qui s’ouvre le 24 septembre prochain.
Par ailleurs, la RDC attend son élection, le 9 octobre prochain, au 
Conseil des droits de l’homme. Plus grand pays francophone du 
monde et réputé pays-solution au réchauffement climatique mondial, 
la RDC est aussi un prétendant sérieux parmi les deux nouveaux  pays 
africains membres permanents du Conseil de sécurité.

Le discours du Président Tshisekedi devant la tribune des Nations-Un-
ies est très attendu en ce qu’il doit faire part aux dirigeants du monde 
des efforts multiformes qu’il déploie en vue de rétablir l’intégrité ter-
ritoriale de la RDC face à l’agression par le Rwanda. 

Le Président Tshisekedi devrait aussi poursuivre son plaidoyer en 
faveur de la République Démocratique du Congo par des rencontres 
bilatérales et multilatérales.
Giscard Kusema
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À NEW-YORK, LE PRÉSIDENT TSHISEKEDI RÉCLAME 
DES SANCTIONS CIBLÉES CONTRE LE RWANDA 

C R I S E  S É C U R I TA I R E  À  L ' E S T  D E  L A  R D C  

Dans son discours, prononcé le 
25 septembre 2024 à la tribune de 
la 79 ème Assemblée générale des 
Nations-Unies, le Président de la 
République Félix Antoine Tshise-
kedi Tshilombo a  consacré un 
chapitre important à la situation 
sécuritaire préoccupante dans 
l’Est de la RDC.

Le Chef de l’État a appelé à des 
sanctions contre l’agresseur 
rwandais.

« La résurgence du groupe terror-
iste M23, soutenu par le Rwanda, 
a provoqué une crise humani-
taire sans précédent, avec près de 
7 millions de déplacés internes... 
Nous appelons la communauté 
internationale à condamner fer-
mement ces actes et à imposer 
des sanctions ciblées contre le 
Rwanda pour son rôle déstabili-
sateur. », a dit le Président Tsh-
isekedi du haut de la tribune des 
Nations-Unies. 

Au sujet de la protection des res-
sources naturelles de la RDC, 
le chef de l’Etat a dit: « Il est es-
sentiel de renforcer la traçabilité 
des minerais stratégiques, indis-
pensables aux équipements tech-
nologiques, afin d'assurer une ex-
ploitation responsable et durable 
de nos ressources. »

Au sujet de la feuille de route de 

Luanda le président Félix An-
toine Tshisekedi a déclaré que 
: « La RDC est résolument en-
gagée dans la mise en œuvre de 
la feuille de route adoptée dans 
le cadre du processus de Luan-
da, que je soutiens fermement, 
qui promeut un dialogue de haut 
niveau visant à restaurer la con-
fiance entre la RDC et le Rwan-
da, tout en minimisant le risque 
que la crise sécuritaire actuelle ne 
dégénère en conflit régional”. 

« Riche en biodiversité et en res-
sources naturelles, la RDC se 
positionne comme un acteur clé 
dans la lutte contre le change-
ment climatique”, a dit le Chef 
de l’État réaffirmant le rôle de 
premier plan que la RDC entend 
jouer.

Après plus de trois décennies 
d’absence au Conseil de sécu-
rité de l’ONU, la RDC se porte à 
nouveau candidate, soutenue par 
l’Union Africaine et par la Com-
munauté de Développement de 
l’Afrique Australe (SADC), au 
poste de membre non-perma-
nent pour la période 2026-2027, 
lors des élections qui se tiendront 
à New York en juin 2025. 

Une fois élue, a dit le Président 
Tshisekedi, “la RDC entend jouer 
un rôle proactif au sein du Con-
seil de sécurité, participant à la 
revitalisation de la Charte des 
Nations Unies et contribuant de 
manière constructive aux débats 
et aux actions qui en découlent. »
Érik Nyindu Kibambe
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LE CHEF DE L’ÉTAT A ACCORDÉ UNE AUDIENCE AU 
SOUS-SECRÉTAIRE AMÉRICAIN JOSÉ FERNANDEZ

N E W - Y O R K

En marge des travaux de la 
79ème Assemblée générale des 
Nations Unies (#UNGA79), le 
Chef de l’État Félix Tshisekedi 
a reçu, lundi à New-York, José 
Fernandez le Sous-Secrétaire 
d’État américain en charge de la 
croissance économique, l'éner-
gie et l'environnement.

Le ministre congolais des Mines 
Kizito Pakabomba, le Président 
du Conseil d’Administration de la 
Gécamines Guy Robert Lukama, 
et une délégation de la société 
Buenassa, porteuse d’un projet de 
construction d’une raffinerie de 
cuivre et de cobalt dans la prov-
ince du Lualaba, dans le sud de 
la République Démocratique du 
Congo (RDC) ont également pris 
part à cette audience. 

Ces derniers ont fait la restitu-
tion au Chef de l’État de la ta-
ble-ronde, organisée en parte-
nariat avec Foreign Policy, sur  
les partenariats internationaux 
pour les investissements dans les 
chaînes d’approvisionnement en 
minéraux critiques pour la tran-
sition énergétique.

M. Fernandez a tenu à rassurer le 
Président Félix Tshisekedi de l'in-
térêt des États-Unis d’Amérique 
(USA) d'investir en RDC dans 

une industrie locale de transformation des minéraux stratégiques tels 
que le coltan, le cobalt, le lithium et le cuivre.
Érik Nyindu Kibambe
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DISCOURS DE SON EXCELLENCE MONSIEUR
FELIX-ANTOINE TSHISEKEDI TSHILOMBO,

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU 
CONGO A LA 79ème SESSION ORDINAIRE

DE L’ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES

New York, le 25 septembre 2024
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Monsieur le Président de l’As-
semblée générale des Nations 
Unies, C'est avec un immense 
honneur que je m'adresse à vous 
aujourd'hui, pour la première fois 
depuis que le peuple Congolais 
m'a renouvelé sa confiance en 
m'élisant pour un second mandat 
à la tête de notre nation.

Ayant eu l'occasion de prendre la 
parole devant vous par le passé, 
je suis particulièrement ému de 
pouvoir le faire à nouveau en ce 
moment significatif pour notre 
pays.

Je tiens à vous féliciter, Monsieur 
Philémon YANG, pour votre 
élection à la présidence de cette 
79ème Session, de même que je 
rends hommage à vos prédéces-
seurs pour leur engagement con-
stant au service de cette institu-
tion.

Le thème de cette session, « Ne 
laisser personne de côté : agir 
ensemble pour faire progresser 
la paix, le développement dura-
ble et la dignité humaine pour 
les générations futures », résonne 
particulièrement avec nos aspi-
rations en République Démocra-
tique du Congo.

Monsieur le Président, Mon-
sieur le Secrétaire général des 
Nations Unies, Mesdames et 
Messieurs les Chefs d’État et de 
gouvernement, Mesdames et 
Messieurs les Chefs de déléga-
tion, Le multilatéralisme et le re-
spect d’un système mondial basé 
sur des règles ont été des piliers 
essentiels pour soutenir la paix, la 

sécurité, la santé et la prospérité à 
travers le monde depuis près de 
quatre-vingts ans.

Les Nations Unies incarnent ces 
valeurs fondamentales et de-
meurent un acteur incontourn-
able face aux défis majeurs que 
l’humanité doit surmonter : qu’il 
s’agisse de garantir la sécurité, de 
maîtriser le changement clima-
tique ou de lutter contre la pau-
vreté.

Cette réalité nécessite une 
coopération multilatérale ren-
forcée.

Cependant, le noble idéal des 
rédacteurs de la Charte des Na-
tions Unies-celui de servir d’in-
strument par lequel tous les pays 
régulent leur comportement — 
semble s’effacer. Le socle de la 
sécurité collective qu’elle a établi, 
vacille.
 
Nous avons la responsabilité de 
conjuguer nos efforts et de réaf-
firmer notre engagement envers 
le multilatéralisme, qui est la clé 
de solutions véritablement trans-
formatrices face aux défis qui 
rongent notre monde.

Comme l’a si bien exprimé Dag 
Hammarskjöld, ancien Secrétaire 
général de l’ONU, dont le sacri-
fice en faveur de la paix en Ré-
publique Démocratique du Con-
go nous rappelle la gravité de 
notre mission, je cite :
« Le but de l’ONU n’est pas d’em-
mener l’humanité au paradis, 
mais de la protéger de l’enfer. » 
fin de citation.

En cette période critique, le mul-
tilatéralisme revêt une impor-
tance cruciale.

Il permet de répondre aux men-
aces communes, de protéger 
notre planète et de renforcer la 
société civile ainsi que les droits 
humains.

En effet, nous ne pouvons ignorer 
la montée alarmante des discours 
belliqueux et le rétablissement 
indécent de pratiques d’agression 
armée et de pillage des ressources 
naturelles, affectant tous les con-
tinents.

Le conflit russo-ukrainien qui 
persiste et continue d’affecter la 
région n’est qu’une manifestation 
parmi tant d’autres qui menacent 
la paix dans le monde.

Le Yémen, le Soudan, la Syrie 
ou encore le terrible drame qui 
se passe dans la bande de Gaza 
entrent dans le lot pour lequel le 
multilatéralisme jouerait pleine-
ment son rôle.

Il est impératif d’agir ensem-
ble pour progresser vers la paix, 
le développement durable et la 
dignité humaine, garantissant 
ainsi un avenir meilleur pour les 
générations futures. Ne laissons 
personne sur le chemin.

Tel est le message clair et perti-
nent qui inspire la thématique 
sélectionnée pour orienter les 
travaux de la 79ème Session de 
cette illustre Assemblée.

Monsieur le Président,
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Le « Pacte pour l’Avenir » et 
ses annexes- le Pacte numéri-
que mondial et la Déclaration 
sur les générations futures- que 
nous avons adopté lors du récent 
Sommet de l’Avenir, soulignent 
l'importance d'une collaboration 
active pour atteindre une vision 
commune d'un avenir pacifique 
et prospère. 

Ces documents représentent un 
engagement essentiel pour met-
tre fin aux conflits, lutter contre 
l'extrême pauvreté et la faim, 
et aborder des défis tels que les 
déplacements de populations, 
l'immigration clandestine, l'in-
sécurité alimentaire, les pan-
démies et les risques des nou-
velles technologies.

Parallèlement, le Pacte Mon-
dial Numérique se positionne 
comme un pilier essentiel dans 
notre quête d'un avenir prospère, 
au cœur de la quatrième révolu-
tion industrielle, où les technol-
ogies numériques sont devenues 
incontournables.

Cette transformation numéri-
que représente une occasion sans 
précédent d'atteindre les Objec-
tifs de Développement Durable 
d'ici 2030, notamment pour les 
pays les moins avancés.
 
Elle vise à réduire la fracture 
numérique et à intégrer les pop-
ulations non connectées dans des 
services digitaux à fort impact 
social.

Cependant, pour relever ce défi 
majeur inhérent à la révolution 

du numérique, des réformes 
globales sont nécessaires, impli-
quant une réévaluation de l'ar-
chitecture financière internation-
ale et un financement adéquat.

C'est pourquoi la République 
Démocratique du Congo aspire 
à attirer des investissements pour 
développer la connectivité en Af-
rique et appelle à la coopération 
des partenaires multilatéraux et 
des opérateurs de télécommuni-
cations, avec à la clé un transfert 
des connaissances.

En effet, l'accompagnement au 
processus de maillage du pays 
est une solution prometteuse 
pour relier le Sud et le Nord 
de l'Afrique ainsi que relier 
l'Océan Indien à l'Océan Atlan-
tique.

Cela comprend la formation de 
partenariats viables autour du 
projet hydroélectrique Grand 
Inga, qui vise à répondre à la de-
mande énergétique croissante de 
notre continent, exacerbée par 
la prolifération des objets con-
nectés.

De plus, il est essentiel de ren-
forcer la traçabilité des minerais 
stratégiques, indispensables aux 
équipements technologiques, 
afin d'assurer une exploitation 
responsable et durable de nos 
ressources.

Par ailleurs, la pleine participa-
tion et l'engagement des jeunes, 
tant des filles que des garçons, 
sont également primordiaux 
pour bâtir une société durable et 

inclusive.
Ce principe constitue le fonde-
ment de la Déclaration sur les 
Générations Futures, soulig-
nant notre responsabilité en-
vers les générations à venir et 
l'importance des décisions qui 
garantissent leur épanouisse-
ment. Pour l'Afrique, sa jeunesse 
représente un atout majeur pour 
sa prospérité future.

Investir dans l'éducation, no-
tamment dans les domaines des 
STEM (Science, Technologie, 
Ingénierie et Mathématiques), et 
créer des environnements prop-
ices à l'innovation est crucial.

Il est essentiel de remédier à la 
déconnexion entre une popula-
tion jeune en forte croissance et 
le marché de l'emploi, en fournis-
sant les compétences nécessaires 
à leur intégration.
 
Monsieur le Président, La situa-
tion dans l’Est de la République 
Démocratique du Congo est par-
ticulièrement préoccupante.

La résurgence du groupe terror-
iste M23, soutenu par le Rwanda, 
a provoqué une crise humani-
taire sans précédent, avec près de 
7 millions de déplacés internes. 

Cette agression constitue une vi-
olation majeure de notre souve-
raineté nationale. Nous appelons 
la communauté internationale à 
condamner fermement ces actes 
et à imposer des sanctions ciblées 
contre le Rwanda pour son rôle 
déstabilisateur.
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Nous exigeons le retrait immédi-
at et inconditionnel des troupes 
rwandaises de notre territoire. 

Bien que les récentes initiatives 
diplomatiques, telles que les 
pourparlers de Luanda, soient 
encourageantes, elles ne doivent 
aucunement occulter l’urgence 
de cette action essentielle.
La République Démocratique 
du Congo s’engage activement 
à établir une paix durable dans 
l’Est du pays et à promouvoir 
le développement économique 
ainsi que le bien-être social des 
communautés meurtries par ce 
conflit armé.

Elle ne ferme, cependant, pas 
la porte à toute opportunité qui 
l’amènera à cette paix tout en 
n’aliénant pas sa souveraineté, 
encore moins son intégrité terri-
toriale.

Dans cette optique, elle est résol-
ument engagée dans la mise 
en œuvre de la feuille de route 
adoptée dans le cadre du pro-
cessus de Luanda, que je sout-
iens fermement, qui promeut un 
dialogue de haut niveau visant 
à restaurer la confiance entre 
la République Démocratique 
du Congo et le Rwanda, tout en 
minimisant le risque que la crise 
sécuritaire actuelle ne dégénère 
en conflit régional. En outre, 
mon pays demeure ouvert à toute 
autre initiative de nos partenaires 
qui concourrait à l’atteinte de cet 
objectif noble de paix.
 
La République Démocratique du 
Congo réaffirme sa ferme volonté 

de garantir une paix durable.

Sous mon impulsion, nous 
sommes résolus à poursuivre la 
mise en œuvre du Programme de 
Désarmement, Démobilisation, 
Relèvement Communautaire 
et Stabilisation, le P-DDRCS, 
clé de notre stratégie nationale 
pour désarmer, démobiliser et 
réintégrer les combattants, en leur 
offrant des perspectives économ-
iques viables et durables ; tout en 
stabilisant les zones touchées par 
les conflits. En assurant une tran-
sition post-MONUSCO, nous 
priorisons également le rapatrie-
ment des combattants étrangers. 

Le P-DDRCS est un levier cru-
cial pour la paix en République 
Démocratique du Congo, et j’in-
vite nos partenaires et amis à le 
soutenir.

Par ailleurs, des milliers de vic-
times du génocide pour des gains 
économiques en République 
Démocratique du Congo (en 
abrégé GENOCOST) continuent 
de subir les conséquences dévas-
tatrices d’un passé marqué par la 
violence et l’impunité.

Reconnaître et traiter les effets de 
cette tragédie est crucial pour fa-
voriser le rétablissement et la re-
construction des communautés 
touchées.

Au-delà de l’aide humanitaire 
immédiate, une approche à long 
terme centrée sur la justice, la 
réconciliation et le développe-
ment durable est essentielle pour 
permettre aux victimes de se re-

construire et de retrouver une vie 
digne.

C’est pourquoi le Gouvernement 
de la République Démocratique 
du Congo a décidé d’institu-
tionnaliser la journée du 2 août, 
journée du GENOCOST, dédiée 
aux victimes des crimes odieux 
perpétrés par des rebelles sou-
tenus par des multinationales et 
des Etats de la région.

Cette journée incarne une com-
munion nationale, permettant de 
confronter un passé douloureux 
pour aller de l’avant.

Elle est essentielle pour renforcer 
la conscience historique de notre 
pays et affirmer la détermination 
de la nation à prévenir la répéti-
tion de telles barbaries.
 
Monsieur le Président, Le ter-
rorisme constitue une menace 
sérieuse pour la paix et la sécurité 
internationales, touchant toutes 
les régions du monde.

Après avoir sévi en Asie, en Eu-
rope occidentale et en Amérique 
du Nord, ce fléau semble désor-
mais s’enraciner en Afrique.

En tant que membre de la coali-
tion mondiale contre l’Etat islam-
ique, la République Démocra-
tique du Congo exhorte les 
Nations Unies à intensifier leurs 
actions pour mettre en œuvre les 
recommandations de cette or-
ganisation, notamment dans le 
cadre du processus d’Aqaba.

Le terrorisme, qui sévit dans l’Est 
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de notre pays, est étroitement lié 
au pillage et à l’exploitation illé-
gale de nos ressources naturelles. 

Ces activités criminelles alimen-
tent l’insécurité et financent des 
groupes armés, exacerbant les 
conflits dans la région des Grands 
Lacs. Par conséquent, il est im-
pératif que les Nations Unies 
envisagent des sanctions sévères 
contre les acteurs responsables de 
ces crimes économiques, afin de 
briser ce cercle vicieux et de fa-
voriser la paix, le développement 
durable, et la dignité humaine 
pour les générations futures.

Monsieur le Président, Selon 
le dernier Rapport d’Examen 
National Volontaire des Objec-
tifs de Développement Durable 
(ODD), la République Démocra-
tique du Congo (RDC) a réalisé 
des avancées significatives vers 
plusieurs cibles des ODD grâce 
à des réformes et interventions 
majeures.

Depuis 2019, le gouvernement a 
mis en place une réforme ambi-
tieuse pour assurer la gratuité de 
l’enseignement de base, permet-
tant à près de 4 millions d’enfants 
de rejoindre l'école.

En outre, plusieurs mesures ont 
été prises pour renforcer la pro-
tection sociale, introduire la 
Couverture Sanitaire Universelle 
et promouvoir l'égalité des sexes, 
ainsi que pour favoriser le dével-
oppement des infrastructures 
et une industrialisation rapide à 
travers, notamment la création 
de Zones Economiques Spécial-

es. Malgré ces progrès, le Rap-
port mondial sur les Objectifs de 
Développement Durable (ODD) 
souligne qu’au rythme actuel, la 
République Démocratique du 
Congo ne pourra pas atteindre 
les ODD d'ici 2030, en raison des 
inégalités et de la vulnérabilité 
persistantes exacerbées par des 
conflits armés.

Face à ce défi, une feuille de route 
comprenant des actions, inter-
ventions et réformes spécifiques 
a été élaborée afin d'accélérer 
les progrès et de répondre aux 
enjeux de l'Agenda 2030, avec 
déjà certaines mesures mises 
en œuvre pour que la RDC soit 
en adéquation avec les ODD en 
2030.

Pour cela, la République 
Démocratique du Congo néces-
site des investissements annuels 
d’environ 32 milliards de dollars. 

Il est donc indispensable de ren-
forcer les partenariats pour des 
investissements durables et de 
promouvoir la paix afin de per-
mettre un développement so-
cio-économique stable.

Au registre des réponses mon-
diales aux défis climatiques et la 
promotion des énergies renou-
velables, la République démocra-
tique du Congo, qui a déjà affirmé 
son engagement en faveur d'une 
action climatique ambitieuse, 
souligne l'importance cruciale 
d'un soutien financier et tech-
nique accru afin de renforcer ses 
efforts pour atteindre les objectifs 
de l'Accord de Paris.

Riche en biodiversité et en res-
sources naturelles, la RDC se 
positionne comme un acteur clé 
dans la lutte contre le change-
ment climatique. Les initiatives 
engagées pour réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre se 
concentrent sur quatre secteurs 
stratégiques : l'agriculture, la 
foresterie, l'énergie et la gestion 
des déchets. Des réformes struc-
turelles sont actuellement mis-
es en place pour inverser la dé-
forestation et améliorer l'accès à 
une énergie propre, témoignant 
ainsi de l'engagement déterminé 
du gouvernement en faveur de 
la préservation des ressourc-
es naturelles et de la transition 
écologique.

Concernant la valorisation des 
forêts tropicales, un tournant 
majeur a été franchi à Bali en 
novembre 2022 avec l'adoption 
de la Déclaration conjointe sur 
la coopération autour de la forêt 
tropicale et l'action climatique, 
signée par le Brésil, l'Indonésie et 
la République Démocratique du 
Congo.

Cette avancée témoigne d'une 
volonté politique collective d'uti-
liser les forêts comme levier pour 
un développement durable.

L'Alliance Trilatérale pour la 
Coopération sur les forêts tropi-
cales, créée à cette occasion, con-
stituera un cadre pour relever 
les défis liés à la biodiversité et 
proposera des solutions pour les 
marchés de crédits carbone, tout 
en veillant au respect des droits 
des peuples autochtones.
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Par ailleurs, dans le cadre des en-
jeux liés à l’environnement et au 
réchauffement climatique, il est 
essentiel de souligner la tenue 
du deuxième Sommet des trois 
grands bassins forestiers tropi-
caux du monde, à savoir l’Am-
azonie, le Congo et le Bornéo-
Mékong, qui s’est tenu du 26 au 
28 octobre 2023 à Brazzaville, en 
République du Congo.

Cette initiative africaine, portée 
par le Président Denis SASSOU 
NGUESSO, vise à mettre en œu-
vre, dans le cadre de la Décen-
nie des Nations unies pour la 
restauration des écosystèmes, 
la première coalition mondiale 
dédiée à la restauration de 350 
millions d’hectares d’écosystèmes 
terrestres et aquatiques.

Ces forêts constituent un rempart 
indispensable contre le change-
ment climatique.

Face à des problèmes claire-
ment identifiés et à des solutions 
à portée de main, il est crucial 
d’agir de manière concrète.

Les bassins amazonien, congolais 
et de Bornéo-Mékong abritent 
plus de 80% des forêts tropicales 
et jouent un rôle crucial dans la 
lutte contre le changement clima-
tique, tout en fournissant des ser-
vices écosystémiques vitaux.

Il est donc impératif que 
l’amélioration des conditions so-
cio-économiques des commu-
nautés locales, qui jouent un rôle 
clé dans la préservation de ces 
forêts, soit placée au centre des 

priorités de la gouvernance mon-
diale.

Pour sa part, la République 
Démocratique du Congo met en 
place des instruments juridiques 
et des dispositifs institutionnels 
visant à renforcer sa position sur 
le marché mondial du carbone, 
tout en restant ouverte à des par-
tenariats en conformité avec l'Ac-
cord de Paris et ses lois internes.

La prise de conscience crois-
sante des défis liés à l'instabilité 
climatique et à l'épuisement des 
ressources naturelles, souvent 
à l'origine de conflits armés, 
souligne l'urgence d'agir sur ces 
problématiques.

Il est donc primordial de recon-
naître le lien entre changement 
climatique, dégradations envi-
ronnementales et sécurité, afin de 
favoriser des actions proactives 
qui atténuent ces risques par le 
biais de pratiques durables. À cet 
égard, nous appelons le Conseil 
de Sécurité à établir des mécan-
ismes internationaux intégrant 
les questions de sécurité clima-
tique dans leurs discussions.
 
Monsieur le Président, Le monde 
fait face à un défi énergétique 
majeur.

Les systèmes basés sur des com-
bustibles fossiles sont responsa-
bles d’importantes émissions de 
gaz à effet de serre, exacerbant le 
changement climatique.

Sans efforts concertés pour pr-
omouvoir les énergies renou-

velables, nous risquerions de 
faire face à davantage de crises 
graves, telles que des conditions 
météorologiques extrêmes et des 
conflits liés aux ressources natur-
elles, comme nous l’observons 
déjà.

La République Démocratique 
du Congo dispose de ressourc-
es abondantes, y compris des 
minéraux essentiels tels que le 
cobalt, le lithium, le nickel et le 
graphite, qui peuvent faciliter 
une transition énergétique dura-
ble.

Nous appelons à la coopération 
internationale pour développer 
les technologies et infrastruc-
tures nécessaires.

Notre vision est de transformer 
l’exploitation de nos ressourc-
es en levier pour un développe-
ment durable et inclusif, tout en 
améliorant l’éducation, la santé 
et les infrastructures. L’inclusion 
sociale est au centre de notre 
stratégie, garantissant une répar-
tition équitable des bénéfices du 
progrès.

En nous investissant dans la lutte 
contre le changement climatique 
et en contribuant aux Objectifs 
de Développement Durable, la 
République Démocratique du 
Congo est prête à jouer un rôle 
clé dans la transformation des 
systèmes énergétiques mondiaux.
Ensemble, nous pouvons bâtir un 
avenir où l’énergie est propre, du-
rable et accessible à tous.

Monsieur le Président, J’aimerais 
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également aborder la question 
cruciale de la parité homme-
femme.

Bien que la participation égale 
des femmes et des hommes à la 
vie politique soit internationale-
ment reconnue, il subsiste dans 
la pratique, un fossé entre l’égalité 
juridique et la réalité dans l’exer-
cice du pouvoir.

Les préoccupations des femmes 
méritent d’être intégrées dans les 
décisions majeures qui touchent 
notre société.

En République Démocratique 
du Congo, nous sommes déter-
minés à changer les mentalités 
pour surmonter les barrières so-
ciétales qui freinent l’épanouisse-
ment des femmes. Il est essentiel 
d’impliquer les hommes dans ce 
processus afin de transformer la 
dynamique sociale et de valoris-
er leur rôle dans le succès des 
femmes.
 
Au niveau national, la Consti-
tution congolaise consacre la 
parité. Aussi, le gouvernement 
a mis en place une stratégie de 
lutte contre les violences basées 
sur le genre, axée sur la préven-
tion, la protection et la réparation 
des victimes. Cette stratégie se 
traduit par le Fonds national de 
réparation pour les victimes des 
violences sexuelles liées aux con-
flits et des crimes contre la paix 
et la sécurité de l’humanité (le 
FONAREV).

La législation en cours vise à ga-
rantir cette protection.

Il convient de souligner les pro-
grès significatifs réalisés en mat-
ière de participation des femmes 
à la prise de décision, avec la 
nomination, pour la première 
fois de notre Histoire, d’une 
femme comme Première Minis-
tre et Cheffe de Gouvernement.

Nous assistons également à une 
présence accrue de femmes dans 
les instances gouvernementales 
ainsi que dans le Parlement et le 
système judiciaire, illustrée par la 
nomination des femmes au poste 
de Premier Président du Conseil 
d’Etat et à la tête de la Banque 
Centrale du Congo.

Monsieur le Président de l’Assem-
blée générale des Nations Unies, 
Monsieur le Secrétaire Général 
des Nations Unies, Mesdames 
et Messieurs les Chefs d’Etat et 
de Gouvernement, Mesdames et 
Messieurs les Chefs de déléga-
tion, Monsieur le Président, Dans 
cet élan de progrès, il est impéra-
tif que la communauté interna-
tionale, sous l’égide des Nations 
Unies, continue d’accompagner 
ces dynamiques en se réinventant 
face aux défis du monde actuel.

Pour maintenir la confiance de 
la communauté internationale, 
l’Organisation des Nations Un-
ies doit prouver sa capacité à 
s’adapter aux évolutions contem-
poraines et à les surmonter de 
manière efficace et responsable.

Il est impératif de redynamiser 
le multilatéralisme par des ré-
formes ciblées de la Charte des 
Nations Unies, touchant des 

questions clés telles que le Con-
seil de sécurité, le droit de veto, 
le chapitre VII et le recours à la 
force. Néanmoins, cela ne suf-
fira pas. La coordination et la 
coopération entre les différentes 
institutions et agences des Na-
tions Unies doivent également 
être renforcées. De nombreux en-
jeux globaux sont souvent abor-
dés de manière redondante dans 
différents forums, parfois sous 
des angles contradictoires, tan-
dis que d’autres problématiques 
restent entièrement négligées, 
chaque bureaucratie internation-
ale cherchant à défendre son ex-
istence propre.
 
A cet égard, tout en saluant l’ap-
pui des Etats-Unis, je réitère avec 
fermeté, au nom de l’ensemble 
des pays africains, la requête 
de création de deux sièges per-
manents au Conseil de Sécurité 
des Nations Unies pour les pays 
africains. En tant que princi-
pal décideur au sein de l’ONU, 
cet organe doit intégrer des 
représentants africains parmi ses 
membres permanents avec toutes 
les prérogatives leur reconnus, 
notamment le droit de veto pour 
garantir une juste représentation 
géographique.

Il s’agit là d’une question de jus-
tice pour un continent dont le 
rôle dans les affaires internation-
ales ne cesse de croître.

Nous, Africains, tenons cette ex-
igence avec la plus grande déter-
mination.

Enfin, je ne saurais conclure sans 
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rappeler qu’après plus de trois 
décennies d’absence au Con-
seil de sécurité, la République 
Démocratique du Congo se porte 
à nouveau candidate, soutenue 
par l’Union Africaine et par la 
Communauté de Développement 
de l’Afrique Australe (SADC), au 
poste de membre non-perma-
nent pour la période 2026-2027, 
lors des élections qui se tiendront 
à New York en juin 2025.

La République Démocratique du 
Congo a déjà occupé cette fonc-
tion entre 1982-1983 et 1990-
1991, périodes durant lesquelles 
elle a œuvré à la promotion de la 
paix, de la sécurité et de la stabil-
ité en Afrique et dans le monde.

Une fois élue, la République 
Démocratique du Congo entend 
jouer un rôle proactif au sein du 
Conseil de sécurité, participant à 
la revitalisation de la Charte des 
Nations Unies et contribuant de 
manière constructive aux débats 
et aux actions qui en découlent. 

Mon pays sollicite donc le sout-
ien de tous les États membres en 
vue de son élection.

En ces temps où le multilatéral-
isme est mis à l’épreuve, la Répub-
lique Démocratique du Congo 
réaffirme son engagement indé-
fectible envers la communauté 
internationale, prête à assumer 
avec honneur et responsabilité la 
mission de forger un avenir où la 
coopération et la paix prévalent 
sur le conflit et la division.

Nelson Mandela a dit, je cite :
« Aucun de nous agissant seul ne 

peut atteindre le succès ».

Fin de citation. Ainsi, nous tendons la main à chacun de vous, parte-
naires de longue date et nouveaux alliés, pour écrire ensemble ce 
chapitre crucial de notre histoire collective.

Ensemble, faisons de notre monde un lieu où chaque nation, grande 
ou petite, peut prospérer dans la dignité et la sécurité.
Je vous remercie.
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L A  S E M A I N E  D U  P R E S I D E N T  D E  L A  R E P U B L I Q U E

Le Chef de l'État à la 79ème ses-
sion de l'Assemblée générale 
des Nations Unies 

Du haut de la tribune des Nations 
Unies à New-York, au cours de 
la 79ème session de l'Assemblée 
générale, le Président de la Ré-
publique, Félix-Antoine Tshise-
kedi Tshilombo a consacré, dans 
son discours, un important chap-
itre à la situation sécuritaire dans 
l'Est de la République démocra-
tique du Congo.

Le Chef de l'État en a appelé à 
des sanctions contre l'agresseur, 
le Rwanda. "La résurgence du 
groupe terroriste M23 soutenu 
par le Rwanda a provoqué une 
crise humanitaire sans précédent, 
avec près de 7 millions de 
déplacés internes.

Nous appelons la communauté 
internationale à condamner fer-
mement ces actes et à imposer 
des sanctions ciblées contre le 
Rwanda pour son rôle déstabili-
sateur ", a déclaré le Président de 
la République.

Les rencontres bilatérales du 
Chef de l'État à New-York aux 
États-Unis d'Amérique Intenses 
activités du Président de la Ré-
publique, Félix-Antoine Tshise-
kedi Tshilombo à New York, en 
marge de l'Assemblée générale 
des Nations Unies.

Le Chef de l'État s'est entretenu 

avec son homologue de la Répub-
lique de Pologne,  Andrzej Duda. 

Cette rencontre faisait suite à la 
volonté exprimée du président 
polonais pour un rapprochement 
avec son homologue de la RDC. 

En prélude, le président Duda 
avait envoyé en juillet dernier à 
Kinshasa, un émissaire porteur 
d'un message à son homologue 
de la RDC.

Le Président de la République, Fé-
lix-Antoine Tshisekedi Tshilom-
bo a eu aussi des échanges avec 
son homologue de la Serbie Al-
eksandar Vucic.

Le renforcement de la coopéra-
tion bilatérale et plusieurs ques-
tions d'intérêt commun entre la 
RDC et la Serbie ont été évoqués 
au cours de cette entrevue.

Au siège de l'Onu, le Président 
de la République, Félix-An-
toine Tshisekedi Tshilombo a eu 
des entretiens avec le secrétaire 
général des Nations Unies, Anto-
nio Guterres.

La situation sécuritaire et hu-
manitaire dans l'Est de la RDC 
et l'évolution du processus de 
Luanda étaient au centre de leurs 
échanges.

Le secrétaire général de l'ONU 
a réitéré le soutien des Nations 
Unies aux initiatives de paix ré-

gionales.

Le Président de la République 
Félix-Antoine Tshisekedi reçoit 
le milliardaire Bill Gates.

À sa demande, le milliardaire 
américain Bill Gates, de la Fon-
dation qui porte son nom, a été 
reçu à New-York par le Président 
de la République, Félix- Antoine 
Tshisekedi Tshilombo.

L'entretien a porté sur l'évalua-
tion de la situation sanitaire en 
République démocratique du 
Congo. Il ressort des échanges 
que la courbe vaccinale contre la 
poliomyélite s'est sensiblement 
améliorée en RDC.

Bill Gates et sa fondation veulent 
aider la RDC dans la vaccination 
de routine des enfants contre la 
rougeole, la varicelle et le Mpox. 

Le ministre de la Santé, Roger 
Kamba et le directeur de cabinet 
du Chef de l'État, Anthony Nkin-
zo ont assisté à cette rencontre.
Pierre Kibambe Somwe
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Fatshi à l'ONU !

La République Démocratique du 
Congo (RDC) par son Chef de 
l'État Félix Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, participe à la 79ème 
Assemblée générale de l'Organi-
sation des Nations Unies (ONU). 

Un des pays aux dossiers prior-
itaires dans cette nouvelle  session 
notamment sa  situation sécu-
ritaire. La RDC a par ailleurs le 
plus grand contingent de casques 
bleus au monde. 

Dans sa gibecière, le président 
de la République a amené la can-
didature de la Rdc au conseil de 
sécurité comme membre non 
permanent. Il a été  initialement 
annoncé  que 2 pays africains 
sont en voie d'être élus cette an-
née en qualité de membres non 
permanents du conseil de sécu-
rité des Nations Unies. 

Cependant, la fondation Bill 
Clinton pour la paix que préside 
Emmanuel Adu Cole s'y oppose 
farouchement. 

Cette structure prétend que le 
pouvoir actuel ne remplit pas 
toutes les conditions requises 
pour être admis à cette haute in-
stance des Nations Unies. 

Quand on pense au soutien avéré 
de Bill Clinton et ses lobbys aux 
états agresseurs de la RDC avec le 
lot de désolation qu'ils ont semé 
dans la population congolaise, 

A N A LY S E 

c'est le comble de la cruauté. 
Cette guerre imposée demeure 
un vrai chantage fait au peuple 
congolais qui tient mordicus à 
son unité et à son intégrité.

Mais grâce à sa diplomatie ag-
issante, le Chef de l'État, loin de 
considérer cette position des lob-
bys de la balkanisation comme 
une fatalité, promet de s'adresser 
aux hommes intègres ce 25 sep-
tembre 2024 du haut de la trib-
une des Nations unies.

Bien des pays de la planète uti-
lisent les ressources congolaises, 
disons-le, de manière fraudule-
use pour assoir leur suprématie. 

Avec toutes les potentialités que 
détient la RDC, il est plus qu'anor-
mal qu'on refuse de lui accord-

er  cette opportunité ne serait-ce 
que pour des raisons d'honnêteté 
intellectuelle et de l'avènement 
d'un monde meilleur et épris de 
paix et de justice où il fait beau 
vivre pour tous.  Pour rappel, le 
président de la République, Félix 
Antoine Tshisekedi Tshilombo 
est arrivé le dimanche 22 septem-
bre à New-York et il va pronon-
cer son discours le mercredi 25 
septembre du haut de la tribune 
des Nations Unies. 

Dans les coulisses du palais de 
verre de l'ONU, les tractations 
continuent pour que la voix de 
la RDC portée par son président 
ainsi que les cris et pleurs de ses 
fils et ses filles  soient entendus... 
jusqu'au Conseil de sécurité dans 
un proche avenir.
Mazé Mwakumania
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